
REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DE TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE :

ANNNEE :
AVENANT plaçant un agent CONTRACTUEL 
en conge sans rémunération de droit
LE MAIRE / LE PRESIDENT

Vu le code général de la fonction publique ;

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale ; notamment l’article 15 ;

Vu le contrat en date du ………… portant recrutement de M………………………….. en qualité de ………….. (grade) contractuel à durée déterminée ou indéterminée ;

Vu la demande en date du………… de congé sans rémunération (choisir)

- pour élever un enfant de moins de huit ans ; 

- pour donner des soins à un enfant à charge, au conjoint, au partenaire de PACS, à un ascendant à la suite d'un accident ou d'une maladie grave ou atteint d'un handicap rendant nécessaire la présence d'une tierce personne ;
-pour suivre son conjoint ou son partenaire de PACS lorsque celui-ci doit établir sa résidence habituelle, pour des raisons professionnelles, en un lieu éloigné du lieu d'exercice des fonctions de l'agent ;
Considérant qu’il y a lieu de donner une suite favorable à la demande ;
Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

ARTICLE 1 : A compter du………… M………………………….. né(e) le …………à…………..………… demeurant…………..…………est placé(e) en congé sans rémunération, pour une durée de ……………………. .
ARTICLE 2 : Pendant cette période, M………………………….. ne percevra pas de rémunération.

ARTICLE 3 : L’agent devra solliciter au moins trois mois avant le terme du congé, le renouvellement de son congé ou sa demande de réemploi par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

ARTICLE 4 : La présente décision sera transmise à Monsieur le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de TARN et GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, à l'intéressé(e).

Notifié le :






Fait à :
Signature de l’agent :





Le :








LE MAIRE / LE PRESIDENT

LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
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